
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EXAMEN CAS PAR CAS - NOTICE DE 
PRÉSENTATION 
Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 
 

Prescription de la procédure en date du 28 février 2025 
Arrêté annule et remplace de prescription de la procédure le 21 novembre 2025 
Saisine examen cas par cas le 15 décembre 2025  

Pour plus d’informations : urbanisme@reyrieux.fr 



 

 

IDENTIFICATION ET CONTEXTE 

La présente note constitue une présentation structurée des évolutions portées par la procédure de 

modification n°5 du PLU, en appui du dossier d’examen au cas par cas transmis à l’Autorité 

environnementale. 

La commune de Reyrieux conduit plusieurs procédures d’évolution du PLU, distinctes et autonomes au 

regard de leurs objets et de leur périmètre : 

- La modification n°2 porte sur une revue importante du document (densité, secteurs de projets et 
autres ajustements structurants). Elle est instruite dans un cadre comprenant une évaluation 
environnementale, conformément au régime applicable 

- La modification n°4 vise l’adaptation du secteur du Bret (zonage et OAP), correspondant au projet 
majeur du document d’urbanisme visant environ 500 logements. Elle fait également l’objet d’une 
évaluation environnementale, en cours d’élaboration par un bureau d’études spécialisé, compte 
tenu des enjeux attachés à ce secteur et au contenu de la procédure. 

Par ailleurs, plusieurs révisions allégées portant sur des modulations en secteurs protégés sont 

également en cours. Elles intègrent, selon les cas, des évaluations environnementales obligatoires ou 

volontaires (révision allégée n°5 par exemple). 

Dans ce contexte, la modification n°5 s’inscrit dans un objet différent : elle vise des adaptations 

ponctuelles et de portée limitée, principalement de mise à jour, de cohérence et de sécurisation des 

pièces du PLU, sans modification structurante comparable aux procédures de modification n°2 et n°4 et 

sans extension de l’enveloppe d’urbanisation vers des espaces agricoles ou naturels. 

À ce titre, le dossier indique les effets cumulés éventuels à l’échelle communale, notamment au regard 

des capacités des réseaux (eau potable, assainissement, eaux pluviales) et des sensibilités 

environnementales, afin de permettre une lecture consolidée de l’ensemble des évolutions 

concomitantes. 

La démarche d’actualisation et de sécurisation de la modification n°5 poursuit les objectifs suivants : 

- Adapter certains secteurs d’OAP non réalisés à l’état d’avancement des opérations, sur la base 
d’une densité moyenne de 35 logements/hectare (niveau inférieur au cadre applicable) 

- Renforcer la cohérence des outils de mixité sociale, au regard notamment de la situation de 
carence en logements sociaux constatée 

- Mettre en cohérence les pièces du PLU (zonage et emplacements réservés) avec l’effectivité des 
projets et des ajustements attendus à l’échelle locale ; 

- Préciser et fiabiliser certaines dispositions du règlement écrit (annexes/extensions, 
stationnement, règles d’accès). 

La procédure n’a pas pour objet d’ouvrir de nouveaux secteurs naturels ou agricoles à l’urbanisation : les 

évolutions sont conçues au sein de secteurs déjà constructibles et sans réduction des zones agricoles 

(A) et naturelles (N). 
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 1 – ADAPTATION DES SECTEURS OAP EXISTANTS (HORS ZONE DU BRET) 
 
 

La modification n°5 procède à une actualisation ciblée des OAP existantes, à l’exclusion du secteur du Bret, 

traité dans le cadre d’une procédure distincte (modification n°4) et de son propre dossier d’évaluation 

environnementale. 

Les adaptations apportées par la modification n°5 s’inscrivent dans une logique de mise à jour (secteurs 

livrés), de cohérence (objectifs programmatiques) et de sécurisation (conditions d’aménagement), sans 

création d’un nouveau secteur d’urbanisation et sans extension vers des espaces agricoles ou naturels. 

A – Synthèse globale des évolutions 

Les tableaux ci-après présentent la synthèse des objectifs des secteurs OAP avant et après modification. 

 
Tableau des secteurs OAP – Etat antérieur 

 
Tableau des secteurs OAP – Etat projeté 
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Au-delà d’une clarification de forme du tableau de synthèse, les modulations opérées par la modification 

n°5 sur les secteurs OAP sont les suivantes : 

- Cœur de village : non modifié 
- Le Bret : non modifié (secteur traité par la modification n°4 du PLU avec évaluation 

environnementale) 
- Varennes 1 : modulation des orientations, alors qu’environ 80 % du projet est déjà réalisé dans le 

but d’imposer la réalisation d’un espace vert commun et de clarifier certaines dispositions 
- Varennes 2 et La Reste : suppression des secteurs (projets réalisés) 
- Veissieux le Haut : baisse de la densité de 50 à 35 logements/hectare et précisions des conditions 

d’aménagement 
- Près de Veissieux : baisse de la densité de 50 à 35 logements/hectare et précisions des conditions 

d’aménagement 
- Minimes : ajustement du nombre de logements (de 8 à 9) et précisions des modalités 

d’aménagement 

 

B – Précision par secteur modulé 

1 – Varennes 1 

a) Version en vigueur  

 
Schéma des orientations de l’OAP applicable 

Le secteur « Varennes 1 » (zonages 1AUa et UB, superficie environ 19 960 m²) est encadré par une OAP 

prévoyant notamment : 

- une densité moyenne de 50 logements/ha, soit 100 logements à l’échelle du secteur ; 
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- une part minimale de 70 % de logements locatifs sociaux ; 
- des principes de desserte et de liaisons douces ; 
- des orientations relatives aux espaces verts et à la gestion des eaux pluviales. 

b) Situation du projet 

Le secteur est largement urbanisé : 

- 94 logements sont livrés, dont 66 logements sociaux 
- une partie urbanisable se situe au nord du périmètre 
- la desserte interne s’appuie sur la Rue du Parc des Sables et sur des réseaux déjà présents 

c) Objet et contenu de la modulation 

La modification n°5 ajuste l’OAP « Varennes 1 » afin de finaliser l’aménagement du secteur et de garantir 

la réalisation d’un espace vert commun, dans un contexte où environ 80 % du projet est réalisé. 

Les modulations prévues sont les suivantes : 

- Objectif de logements : la programmation se limite à une opération de faible ampleur, avec un 
objectif de 6 logements, intégrant au moins 50 % de logements locatifs sociaux 

- Espace vert commun : l’OAP impose la création d’un espace vert structurant (cœur d’îlot / espace 
vert collectif) 

- Accès / desserte : la desserte s’appuie sur la voirie interne existante. L’OAP vise à ne pas créer de 
nouvelles ouvertures sur les voies existantes 

- Eaux pluviales / perméabilité : l’OAP précise une gestion des eaux pluviales privilégiant l’infiltration 
à la parcelle (noues / dispositifs adaptés) et le maintien d’un niveau de perméabilité suffisant 

- Réseaux : l’OAP indique que l’opération s’appuie sur des infrastructures existantes, sans création 
d’équipements lourds. 

 
Schéma des orientations du secteur OAP (version projet) 
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d) Lecture environnementale 

La modulation de l’OAP « Varennes 1 » présente les caractéristiques suivantes au regard des incidences 

potentielles : 

- Pression urbanistique limitée : l’opération est de faible ampleur (objectif de 6 logements) dans un 
secteur déjà largement urbanisé 

- Renforcement du “vert” et des continuités de proximité : l’espace vert collectif est explicitement 
imposé en cœur d’îlot, avec une fonction de respiration et de transition paysagère 

- Eaux pluviales / ruissellement : la gestion par infiltration et la recherche de perméabilité sont 
rappelées comme conditions d’aménagement, réduisant les risques de sur-ruissellement à l’échelle 
du secteur 

- Réseaux : la desserte est annoncée sur infrastructures existantes, ce qui limite le recours à des 
extensions structurantes 

- Mobilités / sécurité : l’absence de nouvelles ouvertures sur les voies existantes contribue à limiter 
les impacts sur le fonctionnement viaire local. 

La procédure transforme l’OAP « Varennes 1 » en OAP de fin d’opération : encadrement d’une 

opération résiduelle, espace vert commun imposé et conditions d’aménagement renforcées 

(perméabilité, infiltration, desserte sur existant) sans incidences environnementales notables. 

 

2 – Veisieux le Haut 

e) Version en vigueur  

 
Schéma des orientations de l’OAP applicable 



 

7 

Le secteur « Veissieux le Haut » (zonage UB, superficie environ 2 710 m², localisation sud du bourg) est 

encadré par une OAP prévoyant notamment : 

- un accès direct par le Chemin des Lilas 
- une densité moyenne de 50 logements/ha, soit 13 logements à l’échelle du secteur 
- un parc de logements adaptés représentant 100 % de l’ensemble des logements 
- des formes bâties de type R et R+1, principalement en habitat collectif et intermédiaire 
- des espaces verts à préserver et à aménager en accompagnement de l’opération 
- une gestion des eaux pluviales par rétention organisée à l’échelle de l’opération 
- une amélioration de la sécurité de l’intersection Chemin des Lilas / Chemin de Veissieux le Haut, 

rendue possible par une intervention sur le bâti situé à l’angle nord-est du site. 

b) Situation du projet 

Le périmètre, non aménagé depuis la création du secteur OAP en 2019, intègre : 

- un tènement en grande partie non bâti, offrant une capacité de recomposition 
- à l’est, une maison ancienne implantée en bordure du carrefour entre le Chemin des Lilas et le 

Chemin de Veissieux le Haut, à intégrer à la composition d’ensemble 
- un enjeu de sécurisation viaire au droit du carrefour et de l’accès au secteur, dans un tissu 

pavillonnaire constitué. 

c) Objet et contenu de la modulation 

La modification n°5 ajuste l’OAP « Veissieux le Haut » afin de réduire la densité (de 50 à 35 

logements/hectare) et de préciser les conditions d’aménagement, notamment au regard des accès, des 

réseaux et de l’insertion. 

Les modulations prévues sont les suivantes : 

- Objectif de logements : l’objectif est fixé à 10 logements, intégrant au moins 50 % en logement 
locatif social 

- Insertion / composition : l’OAP distingue la réhabilitation de la maison située à l’est (sans extension, 
en valorisant son implantation d’angle) et la zone à urbaniser sur la partie libre du tènement ; 

- Gabarits et formes urbaines : gabarits limités (niveau modéré R+1) et recherche d’une insertion fine 
(reculs, volumes simples, traitement paysager) ; 

- Accès / desserte / stationnement : accès unique depuis le Chemin des Lilas, implanté à distance 
suffisante du carrefour avec le Chemin de Veissieux le Haut (environ 30 m) ; stationnement intégré 
dans le périmètre pour éviter le report sur la voirie existante ; 

- Sécurisation de la voie : réalisation d’un élargissement du Chemin des Lilas sur l’emprise de 
l’emplacement réservé, avec une largeur de voie cohérente intégrant chaussée et trottoir ; 

- Réseaux / eaux pluviales / perméabilité : raccordements organisés depuis le Chemin des Lilas, 
vérification de la conformité de raccordement de la maison existante, et gestion des eaux pluviales 
privilégiant l’infiltration (sols perméables, noues) avec maintien d’une perméabilité importante des 
espaces extérieurs. 
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Schéma des orientations du secteur OAP (version projet) 

d) Lecture environnementale 

La modulation de l’OAP « Veissieux le Haut » présente les caractéristiques suivantes au regard des 

incidences potentielles : 

- Densité abaissée : abaissement de la densité moyenne de 50 à 35 logements par hectare et objectif 
limité (10 logements) sur un tènement de faible superficie 

- Gestion des eaux pluviales : prescriptions explicites en faveur de l’infiltration et du maintien de la 
perméabilité, limitant les risques de ruissellement à l’échelle du secteur 

- Réseaux : proximité immédiate des réseaux publics existants et organisation des raccordements 
depuis le Chemin des Lilas, limitant le recours à des extensions structurantes 

- Mobilités / sécurité : accès unique, implantation à distance du carrefour et élargissement du Chemin 
des Lilas avec trottoir, réduisant les impacts sur le fonctionnement et la sécurité du réseau viaire 

- Insertion / sobriété foncière : intégration d’un bâti existant (maison) dans la composition et 
prescriptions d’insertion paysagère (traitements végétalisés / transition), contribuant à limiter 
l’impact visuel et à préserver la qualité du cadre résidentiel. 

 

La procédure ajuste l’OAP « Veissieux le Haut » en maintenant le principe de secteur à faible ampleur 

: densité réduite, prescriptions renforcées (accès unique et sécurisation viaire, 

infiltration/perméabilité, raccordements sur existant, insertion paysagère). Cette modulation 

n’implique pas d’incidences environnementales notables. 
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3 – Pres de Veissieux 

a) Version en vigueur  

 
Schéma des orientations de l’OAP applicable 

Le secteur « Près de Veissieux » est encadré par une OAP prévoyant notamment : 

- une densité moyenne de 50 logements par hectare, correspondant à un objectif de 94 logements 
- une part minimale de 75 % de logements locatifs sociaux, soit 70 logements minimum 
- des formes bâties de type R / R+1 / R+2, en habitat collectif ou/et groupé 
- deux connexions viaires depuis le Chemin du Plat, la connexion la plus à l’est permettant d’assurer 

la desserte de la zone agricole 
- la préservation des haies arborées existantes en bordure 
- une gestion des eaux pluviales par rétention organisée à l’échelle de l’opération. 

b) Situation du projet 

Le secteur se situe en frange sud de la commune, au contact : 

- d’un front pavillonnaire au nord, implanté le long du Chemin du Plat 
- d’espaces ouverts au sud, à dominante naturelle/agricole, assurant un rôle de transition paysagère 

Le périmètre est partiellement situé en zone de crue torrentielle au titre du plan de prévention des risques, 

constituant un élément de contexte à intégrer dans la conception de l’aménagement. 

 

 

c) Objet et contenu de la modulation 
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La modification n°5 modifie l’OAP « Près de Veissieux » afin de réduire la densité et de préciser les 

conditions d’aménagement : 

- Objectif de logements : l’objectif est fixé à 65 logements, intégrant au moins 50 % de logements 
locatifs sociaux 

- Densité : l’OAP vise une densité d’environ 35 logements par hectare (contre 50 actuellement), en 
cohérence avec un développement mesuré du secteur 

- Insertion urbaine et paysagère : maintien et/ou création de masques végétaux, organisation des 
volumes bâtis (gabarits modérés au nord, objectif visant des volumes plus importants en second 
rang) et conservation d’échappées visuelles vers les champs au sud 

- Accès / desserte : une voie interne raccordée au Chemin du Plat constitue l’organisation de la 
desserte ; le projet prévoit également le maintien d’un accès agricole fonctionnel 

- Eaux pluviales / zone de crue : la voie interne et les aménagements sont positionnés en cohérence 
avec la zone de crue torrentielle et la canalisation d’eaux pluviales en lien. Des échanges ont eu en 
2019 avec le service prévention des risques pour coordonner au mieux ce point 

- Réseaux : l’urbanisation s’appuie sur les réseaux existants le long du Chemin du Plat et sur la 
canalisation d’eaux pluviales traversant le site ; les raccordements (eau potable, assainissement, 
électricité) sont organisés de manière cohérente avec les capacités existantes 

- Temporalité : l’aménagement du secteur est envisagé dans le cadre d’une opération réalisée en 
une phase unique, coordonnée avec les travaux viaires sur le Chemin du Plat. 

 
Schéma des orientations du secteur OAP (version projet) 

 

 

 

d) Lecture environnementale 
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La modulation de l’OAP « Près de Veissieux » présente les caractéristiques suivantes au regard des 

incidences potentielles : 

- Baisse du nombre de logements : la densité et les objectifs programmatiques sont revus à la baisse 
(objectif de 65 logements et densité d’environ 35 logements par hectare), ce qui réduit 
mécaniquement l’impact sur le secteur (réseaux, circulations, stationnement…)  

- Prise en compte des risques et des écoulements : le périmètre étant partiellement concerné par 
une zone de crue torrentielle, l’OAP précise l’organisation de la desserte interne et des 
aménagements en cohérence avec ce contexte, afin d’éviter toute aggravation du risque et 
d’intégrer les écoulements dans la conception. Des échanges avec le service prévention des 
risques ont eu lieu en 2019 pour positionner au mieux la voie interne sur le secteur et maintenir 
l’écoulement des eaux 

- Eaux pluviales / perméabilité : la gestion des eaux pluviales privilégie l’infiltration et des dispositifs 
de rétention à ciel ouvert (noues, aménagements paysagers), avec un traitement des 
cheminements et stationnements favorisant la perméabilité et limitant l’imperméabilisation 

- Réseaux – eau potable : sur la base des données chiffrées communiquées par le syndicat d’eau 
potable consulté sur l’impact du projet (consommation moyenne par abonné domestique de l’ordre 
de 80 m³/an, consommation annuelle communale de l’ordre de 260 000 m³/an et consommation 
annuelle du service de l’ordre de 2 600 000 m³/an), l’incidence potentielle du secteur peut être 
appréciée à titre indicatif comme suit : 

o hypothèse de calcul : un logement correspond à un abonné domestique 
o besoin annuel théorique lié à 65 logements : 65 × 80 m³/an = 5 200 m³/an 
o part rapportée à la consommation communale : environ 2,0 % ; 
o part rapportée à l’échelle du service : environ 0,2 %. 

L’alimentation en eau potable de la commune s’appuie sur trois ressources principales (puits des 
Bonnes, puits de Massieux et source de Civrieux), permettant de situer la desserte dans un cadre 
de ressources identifiées à l’échelle du service. Au regard de ces ordres de grandeur, l’impact 
potentiel du projet apparaît limité 

- Réseaux – assainissement collectif : le secteur est desservi par un réseau d’assainissement collectif 
qualifié de « dense » par la Communauté de Communes compétente. À titre indicatif, la charge 
supplémentaire induite par 65 logements peut être appréciée à un ordre de grandeur de quelques 
centaines d’équivalents-habitants (environ +230 EH) 
Les effluents de la commune sont traités par la station d’épuration « Trévoux – Bords de Saône » 
située à Massieux, d’une capacité nominale de 27 000 EH. En 2023, la charge brute reçue est de 
17 575 EH, soit environ 65 % de la capacité nominale, laissant une marge théorique d’environ 9 
425 EH. L’augmentation estimée pour le secteur demeure ainsi limitée au regard de la capacité 
résiduelle théorique de la station, sous réserve des conditions techniques de raccordement et des 
prescriptions du service compétent 

- Insertion paysagère et transition : l’OAP renforce les prescriptions de transition entre le tissu 
pavillonnaire et les espaces ouverts au sud (bande plantée, conservation/renforcement des haies, 
gradation des volumes), limitant l’impact visuel et confortant le rôle de lisière urbaine. 

 

La procédure modifie l’OAP « Près de Veissieux » visant notamment à réduire la densité, de 

renforcer la prise en compte des écoulements et de la zone de crue torrentielle, et de préciser les 

prescriptions relatives aux eaux pluviales, aux réseaux et à l’insertion paysagère, sans incidences 

environnementales notables. 

 

 

4 – Minimes 
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a) Version en vigueur  

 
Schéma des orientations de l’OAP applicable 

Le secteur « Minimes » est encadré par une OAP prévoyant notamment : 

- une densité moyenne de 30 logements par hectare, soit 8 logements à l’échelle du secteur, en lien 
avec la distance par rapport au centre du village 

- une programmation de logements locatifs sociaux à 100 % des logements 
- des formes bâties de type R / R+1 en habitat groupé 
- une desserte depuis le chemin du Trêve d’Ars et une intersection à retravailler avec le chemin des 

Minimes 
- la préservation d’un espace vert en limite nord du site 

b) Situation du projet 

Le périmètre correspond à une parcelle non bâtie, de forme allongée, située dans un tissu résidentiel à 

dominante pavillonnaire structuré autour du chemin du Trêve d’Ars et du chemin des Minimes. Les gabarits 

viaires sont contraints et l’intersection, en cours d’aménagement par un plateau constitue un point de 

vigilance au regard des conditions de circulation et de sécurité.  

La partie nord et ouest du secteur se trouve en zone bleue inondable avec un coefficient d’emprise au sol 

faible (10%). 
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Zone inondable applicable 

c) Objet et contenu de la modulation 

La modification n°5 ajuste l’OAP « Minimes » afin de préciser les modalités d’aménagement et d’actualiser 

l’objectif de production, sans extension du périmètre ni ouverture de secteurs agricoles ou naturels à 

l’urbanisation. Les modulations portent principalement sur : 

- Objectif de logements : ajustement de la capacité du secteur à 9 logements (au lieu de 8), en 
cohérence avec l’objectif de 35 logements par hectare sur l’ensemble des secteurs OAP 

- Insertion urbaine et paysagère : précisions sur la transition avec les propriétés riveraines et la 
création/maintien d’un masque végétal en limites (haies, arbres et lisières plantées) 

- Accès / stationnement : confirmation d’un accès organisé depuis le chemin du Trêve d’Ars, en 
cohérence avec la requalification de l’intersection avec le chemin des Minimes 

- Eaux pluviales : précisions sur une gestion privilégiant l’infiltration et, si nécessaire, des dispositifs 
de rétention intégrés aux espaces extérieurs, afin de ne pas dégrader le fonctionnement du réseau 
aval 

- Réseaux : rappel que l’opération s’appuie sur des réseaux publics existants le long des voies, avec 
raccordements à organiser en cohérence avec les capacités disponibles. 
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Schéma des orientations du secteur OAP (version projet) 

d) Lecture environnementale 

La modulation de l’OAP « Minimes » présente les caractéristiques suivantes au regard des incidences 

potentielles : 

- Densité limitée : secteur de faible ampleur (objectif de 9 logements) au sein d’un tissu déjà urbanisé. 
L’ajustement par rapport à la version en vigueur représente une évolution marginale (ajout d’un 
logement) 

- Prise en compte des contraintes de site : maintien d’une logique de composition tenant compte de 
la zone inondable et des conditions d’implantation, avec des prescriptions renforçant la qualité 
d’insertion 

- Eaux pluviales / perméabilité : prescriptions explicites en faveur de l’infiltration, du maintien de 
surfaces perméables et de dispositifs de rétention intégrés, limitant les risques de ruissellement et 
de surcharge aval 

- Paysage / continuités végétales : renforcement des exigences de masques végétalisés et d’une 
frange de transition, contribuant à l’intégration paysagère et à la limitation des impacts de voisinage 

- Mobilité / sécurité : encadrement de l’accès et du stationnement (pas de report sur les voies) et 
prise en compte de l’intersection à retravailler, contribuant à limiter les impacts sur le 
fonctionnement viaire local 

- Réseaux : raccordement sur réseaux existants, l’impact restant proportionné à une opération de 
faible taille. 

 

En synthèse, l’OAP « Minimes » encadre une opération de faible ampleur, avec prescriptions 

renforcées (perméabilité, infiltration/rétention, transition végétale, stationnement interne et 

sécurisation de l’accès), de nature à limiter les incidences environnementales potentielles. 
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 2 – EVOLUTION DU ZONAGE ET DES PRESCRIPTIONS GRAPHIQUES 
 
 

Les évolutions portent sur des ajustements ponctuels du plan de zonage visant principalement la mise en 

cohérence du PLU avec l’état effectif de certains secteurs et la clarification de prescriptions existantes. 

Elles n’ont pas pour objet d’ouvrir de nouveaux secteurs à l’urbanisation, ni d’étendre l’enveloppe urbaine 

vers des espaces agricoles ou naturels. Les modifications demeurent localisées et encadrées (surfaces 

concernées limitées, règles plafonnées), de sorte que les incidences environnementales potentielles sont 

faibles. 

A – Reclassement de l’emprise du secteur OAP « Varennes 2 » de la zone 1AUa en 

zone urbaine (UB) 

Le secteur est classé en zone 1AUa et correspond à une opération d’aménagement aujourd’hui réalisée. 

La procédure reclasse l’emprise en zone UB afin de mettre en cohérence le document graphique avec l’état 

effectif du secteur et de supprimer un zonage d’attente devenu sans objet. 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Absence d’extension de l’enveloppe d’urbanisation : le reclassement porte sur un secteur urbain 
(1AUa vers UB) 

- Incidences limitées : l’évolution relève d’une mise en cohérence du zonage avec l’existant, sans 
création d’un nouveau front urbain 

- Réseaux et mobilités : le secteur étant déjà desservi et urbanisé, la modulation n’induit pas, par 
elle-même, de besoins structurants supplémentaires (eau potable, assainissement, eaux pluviales, 
voirie). 

 
Plan de zonage (avant procédure) 
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Plan de zonage (projet de modification) 

 

B – Classement des parcelles AC 67 et AC 124 en zone UB 

Les parcelles AC 67 et AC 124, d’une superficie cumulée d’environ 355 m², sont déjà classées en zone 

urbaine (UL). 

La procédure les reclasse en zone UB afin de prendre en compte la destination habitation des parcelles en 

opposition avec la vocation de la zone UL (scolaire). 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Portée foncière très limitée : l’évolution concerne une emprise réduite, sans effet d’échelle sur la 
consommation d’espace à l’échelle communale 

- Absence d’extension de l’enveloppe d’urbanisation : le classement s’opère en continuité immédiate 
de la zone UB existante 

- Incidences paysagères et écologiques limitées : la modification ne crée pas de nouveau front urbain 
et ne modifie pas l’organisation générale des continuités végétales à l’échelle du secteur 

- Réseaux et mobilités : compte tenu de l’insertion dans un secteur déjà desservi et sur des parcelles 
intégrant déjà un bâtiment, l’évolution ne génère pas de besoins supplémentaires (eau potable, 
assainissement, eaux pluviales et voirie). 



 

17 

 
Plan de zonage (avant procédure) 

 
Plan de zonage (projet de modification) 
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C – Ajustement de l’emprise et du régime applicable à la bande de recul le long de la 

Route Départementale n°6 

La procédure ajuste la représentation graphique de la bande de recul le long de la RD6 afin d’assurer une 

application homogène de la prescription sur l’ensemble du linéaire concerné, de fiabiliser l’instruction des 

autorisations d’urbanisme et de clarifier la lecture du document opposable. 

Parallèlement, le règlement précise le régime applicable au sein de cette bande, en encadrant les 

constructions et installations susceptibles d’y être admises en ajoutant le champ de l’extension de manière 

réduite. 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Objectif de clarification et d’homogénéisation : l’ajustement du tracé vise à encadrer au mieux le 
recul en intégrant l’ensemble des parcelles en lien avec la voie départementale en remplacement 
d’une emprise limitée 

- Effets fonciers et paysagers maîtrisés : la bande de recul constitue une prescription linéaire le long 
d’un axe routier existant 

- Encadrement des possibilités de construction : les possibilités admises dans la bande de recul 
restent strictement définies par le règlement (ouvrages limitativement énumérés, extensions des 
constructions existantes encadrées, annexes plafonnées) 

- Réseaux et mobilité : la modification ne génère pas de besoins structurants supplémentaires. Elle 
s’inscrit sur un linéaire déjà desservi et ne crée pas, par elle-même, de nouveaux flux ou 
infrastructures. 

 
Plan de zonage (avant procédure) 

 
Plan de zonage (projet de modification) 
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Règlement écrit (avant procédure) 

 
Règlement écrit (projet de modification introduisant un paragraphe propre à cette emprise) 
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 3 – ADAPTATION DES EMPLACEMENTS RESERVES 
 
 

L’adaptation des emplacements réservés relèvent d’une mise à jour fonctionnelle visant à ajuster un 

emplacement réservé existant pour le rendre cohérent avec le parti d’aménagement d’un secteur 

opérationnel et à actualiser des emplacements réservés liés à des programmes de logements pour tenir 

compte de l’état d’avancement des opérations et de la typologie désormais attendue.  

Ces évolutions n’emportent pas, par elles-mêmes, d’incidences environnementales significatives, dès lors 

qu’elles n’ouvrent pas de nouveaux espaces à l’urbanisation et portent sur des emprises très réduites. 

A – Modification de l’emplacement réservé n°13 (secteur OAP « Veissieux le Haut ») 

L’emplacement réservé n°13 est ajusté afin d’être centré sur l’emprise utile au projet 

(élargissement/traitement le long du Chemin des Lilas) et non plus sur l’intersection, conformément au 

schéma d’aménagement retenu. 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Emprise réduite : l’ajustement vise à réserver le foncier au strict nécessaire à l’aménagement, ce 
qui limite les effets potentiels 

- Optimisation et sobriété foncière : le repositionnement de l’emplacement réservé accompagne une 
logique visant la réhabilitation et la requalification du bâtiment existant, ce qui s’inscrit dans une 
approche plus vertueuse au regard de la consommation d’espace et des impacts associés 

- Libération d’emprises pour des continuités végétales : l’ajustement permet de dégager des surfaces 
pouvant être mobilisées pour des bandes plantées de transition 

 
Plan de zonage (avant procédure) 
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Plan de zonage (projet de modification) 

 

B – Correction et mise à jour matérielles 

La mise à jour consiste à supprimer les emplacements déjà réalisés et à actualiser la typologie des 

programmes encore attendus sans créer de nouveaux secteurs ni accroître l’enveloppe urbaine. 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Effet documentaire : il s’agit d’une actualisation liée à l’avancement des projets 
- Absence d’extension de l’urbanisation : la mise à jour ne crée pas de nouveaux périmètres à 

urbaniser et n’entraîne pas de consommation supplémentaire d’espaces agricoles ou naturels. 
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Tableau des emplacements réservés (avant procédure) 

 

 
Tableau des emplacements réservés (projet de modification 5 du PLU) 
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Tableau des emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes de logements (avant 

procédure) 
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Tableau des emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes de logements (projet de 

modification 5 du PLU) 
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 4 – EVOLUTION DU REGLEMENT ECRIT 
 
 

Les évolutions du règlement écrit s’inscrivent dans une logique de clarification, de mise en cohérence et de 

sécurisation juridique des règles du PLU afin de garantir une application homogène lors de l’instruction des 

autorisations d’urbanisme et de limiter les interprétations divergentes.  

Elles visent également à accompagner l’évolution du tissu urbain et les pratiques opérationnelles (divisions, 

extensions, stationnement et accès), tout en maintenant un cadre lisible pour les pétitionnaires. 

Ces ajustements ne procèdent pas à l’ouverture de nouveaux secteurs à l’urbanisation mais précisent les 

conditions de réalisation des projets dans l’enveloppe urbaine existante. À ce titre, les incidences 

environnementales potentielles sont principalement indirectes et relèvent de la manière dont les projets 

sont encadrés : limitation des contournements en matière de mixité sociale, meilleure maîtrise des effets 

liés aux divisions dans l’existant, encadrement gradué des annexes et extensions, rationalisation des accès 

et prise en compte plus cohérente du stationnement (notamment souterrain ou semi-enterré). 

A – Renforcement de la servitude de mixité sociale : prise en compte des divisions 

dans l’existant et exigence de typologie (zones UA, UB et UC) 

La modification renforce la servitude afin d’éviter les contournements en précisant que les programmes 

issus d’une division d’une construction existante entrent dans le champ de la servitude de mixité sociale 

dès lors qu’ils atteignent les seuils fixés. 

Elle complète également le dispositif par une exigence de typologie : tout programme doit comporter au 

moins 70 % de logements comprenant un minimum de deux pièces principales (T2 et +). 

 
Extrait des articles UA 2, UB2 et UC 2 du règlement écrit (avant modification) 
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Extrait des articles UA 2, UB2 et UC 2 du règlement écrit (après modification) 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Approche purement règlementaire : l’évolution encadre les opérations sans ouvrir de nouveaux 
espaces à l’urbanisation 

- Effet recherché : meilleure effectivité de la mixité sociale et meilleure adéquation typologique, sans 
incidence directe sur les milieux (les besoins en réseaux et déplacements relèvent de la nature et 
de la dimension du projet, non du statut “social/libre”) 

 

B – Ajustement du cadre applicable aux annexes par des règles graduées selon la 

superficie du terrain d’assiette (zones UB et UC) 

La modification fait évoluer les dispositions relatives aux annexes à l’habitation en remplaçant une limite 

uniforme (deux annexes d’une emprise au sol totale de 40 m²) par un encadrement gradué, apprécié par 

unité foncière, avec : 

- un plafond cumulé d’emprise au sol des annexes déterminé selon des tranches de superficie de 
l’unité foncière 

- un plafond d’emprise au sol par annexe (40 m², puis 50 m², puis 60 m² selon les tranches). 

Cette évolution vise une règle plus proportionnée, limitant les effets de seuil et encadrant les possibilités 

d’annexes en fonction de la capacité du foncier, tout en maintenant des plafonds. 

 
Extrait des articles UB2 et UC 2 du règlement écrit (avant modification) 
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Extrait des articles UB2 et UC 2 du règlement écrit (après modification) 

 
Modulation de la définition des extensions dans le glossaire 

 
Modulation de la définition des annexes dans le glossaire 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Portée réglementaire et localisation en zones déjà urbanisées (UB/UC) : l’évolution ne modifie pas 
le périmètre urbanisable et n’entraîne pas, en elle-même, d’ouverture de secteurs naturels ou 
agricoles à l’urbanisation 

- Effets encadrés par des plafonds : la gradation peut conduire, selon la taille des unités foncières, à 
autoriser une emprise d’annexes supérieure au plafond antérieur. Toutefois, elle demeure 
strictement plafonnée (plafond cumulé et plafond par annexe), ce qui limite l’ampleur des incidences 
possibles (artificialisation, imperméabilisation) à l’échelle d’une parcelle. 
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- Incidences conditionnées par les projets : les effets réels (gestion des eaux pluviales à la parcelle, 
maintien d’espaces perméables, insertion paysagère) dépendront des demandes d’autorisations 
d’urbanisme et de leur conformité à l’ensemble des règles applicables du PLU (et, le cas échéant, 
des prescriptions techniques associées). 

 

C – Clarification des dérogations aux règles d’implantation par rapport aux voies et 

emprises publiques (zones UB et UC) 

La modification vise à sécuriser l’instruction en rendant la liste des dérogations plus lisible, plus objective 

et plus encadrée, sans remise en cause du principe de recul (recul minimum de 5 m). 

Elle repose sur trois évolutions principales : 

- Réécriture d’une dérogation propre aux extensions : la possibilité d’extension d’une construction 
existante, auparavant mentionnée de manière imprécise, est reformulée et strictement encadrée. 
Elle est désormais limitée à une seule extension, plafonnée à 40 m² d’emprise au sol et ne peut pas 
réduire le retrait existant par rapport à la voie (pas d’aggravation de la situation au regard de 
l’alignement) 

- Suppression de plusieurs dérogations antérieures : certaines exemptions sont retirées afin de limiter 
les effets d’aubaine et d’éviter que des cas non souhaités puissent être invoqués au titre d’une 
lecture extensive du règlement 

- Ajout de deux dérogations encadrées avec des critères précis : 
o garages, carports et ouvrages de stationnement admis en limite des voies sous réserve de 

ne pas porter atteinte à la sécurité des accès, à la visibilité et aux conditions de circulation 
o annexes bâties de très faible emprise (inférieure à 15 m²) avec une implantation libre 

 

 
Extrait des articles UB6 et UC6 du règlement écrit (avant modification) 
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Extrait des articles UB6 et UC6 du règlement écrit (après modification) 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Portée réglementaire et encadrement renforcé : la modification clarifie et restreint le champ des 
dérogations. Elle ne crée pas de droit automatique à construire au-delà des règles générales et 
renforce, au contraire, la sécurité juridique 

- Pas d’extension de l’enveloppe d’urbanisation : la règle s’applique en zone urbaine constituée. Elle 
n’ouvre pas d’espaces agricoles ou naturels 

- Effets potentiels limités et appréciés au cas par cas : les évolutions portent principalement sur des 
éléments ponctuels (stationnement, petites annexes, extension unique plafonnée). Les incidences 
éventuelles relèveront des projets instruits (traitement des abords, gestion des eaux pluviales, 
insertion), non de la seule rédaction du règlement 

 

D – Rationalisation des dérogations aux règles de recul par rapport aux limites 

séparative et encadrement des petites annexes (zones UB et UC) 

Les règles relatives à l’implantation par rapport aux limites séparatives sont reformulées afin d’améliorer la 

lisibilité, de supprimer certaines dérogations et de regrouper les exceptions dans une liste claire. 

L’évolution introduit une exception explicite permettant une implantation libre des annexes bâties d’une 

emprise au sol inférieure à 15 m², afin de faciliter l’adaptation des petites constructions accessoires sans 

remettre en cause les principes généraux d’implantation. 
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Extrait des articles UB7 et UC7 du règlement écrit (avant modification) 

 
Extrait des articles UB7 et UC7 du règlement écrit (après modification) 
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Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Harmonisation et sécurisation : la mise en forme et la rationalisation des exceptions limitent les 
interprétations et contribuent à une application homogène du règlement en plus de supprimer des 
dérogations 

- Incidences localisées et limitées : l’exception vise des annexes de très faible emprise. Les effets 
potentiels sont ponctuels et encadrés 

- Absence d’effet d’ouverture : les dispositions s’appliquent dans des secteurs déjà urbanisés. Elles 
n’emportent pas d’extension de l’urbanisation 

- Préservation des haies et lisières végétales : l’introduction d’une possibilité d’implantation libre des 
annexes bâties de faible emprise (15 m² maximum), en complément du cadre général (implantation 
en limite séparative sous conditions ou recul minimal de 4 m), vise à limiter les implantations 
systématiques en limite séparative susceptibles d’entraîner la suppression de haies existantes. Le 
dispositif contribue ainsi au maintien des continuités végétales et à la réduction des atteintes aux 
éléments paysagers. 

 

E – Sécurisation des entrées et sorties de véhicules (zones UB et UC) 

La modification introduit un principe de non-augmentation du nombre d’accès existants sur les voies 

publiques ou privées ouvertes à la circulation publique : toute opération doit utiliser les accès existants, sauf 

impossibilité technique dûment justifiée ou nécessité liée à la sécurité routière.  

Cette précision vise à renforcer l’objectif de sécurité (multiplication des points de conflit, visibilité, 

manœuvres) sans modifier l’économie générale des dispositions relatives à la desserte. 

 
Extrait des articles UB3 et UC3 du règlement écrit (avant modification) 
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Extrait des articles UB3 et UC3 du règlement écrit (après modification) 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Portée limitée : la mesure encadre les conditions de desserte dans des secteurs déjà urbanisés, 
sans ouvrir de nouveaux espaces à l’urbanisation 

- Effet attendu de sobriété d’aménagement : en évitant la création de nouveaux accès, elle tend à 
limiter les aménagements ponctuels associés (terrassements, abaissements de bordures, surfaces 
imperméabilisées) 

- Préservation des éléments de bord de voie : la limitation du nombre d’accès contribue au maintien 
des continuités végétales en limites parcellaires et accotements (haies, bandes plantées, noues), 
en réduisant les interruptions et reprises d’aménagement 

- Incidences dépendantes des projets : les éventuels effets indirects relèveront des modalités des 
opérations et non de l’introduction de cette disposition 

 

F – Clarification de la notion de constructions contiguës 

Dans les zones UA, UB et UC, les règles d’implantation des constructions sur une même propriété 

prévoient, à l’article 8, une distance minimale de 8 mètres entre deux constructions. 

Cette distance n’est pas exigée entre la construction principale et ses annexes ainsi que dans le cas de 

constructions contiguës. 

Cette situation s’applique sur un même tènement mais également sur un lotissement où les règles de recul 

s’appliquent à l’échelle du lotissement. 

A ce titre, la notion des « constructions contiguës » figurant au glossaire conditionne l’application de cette 

dérogation. 

La modification ne change pas les règles de recul en tant que telles : elle sécurise l’interprétation des 

dispositions qui prévoient des régimes spécifiques lorsque les constructions sont qualifiées de « contiguës 

». 



 

33 

 
Adaptation de la définition au sein du glossaire du règlement écrit 

Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Champ réduit limité à une définition : l’évolution relève du glossaire et vise à fiabiliser l’application 
des règles existantes sans créer de droits à construire supplémentaires 

- Effet de sécurisation : en encadrant la qualification de « contiguïté », la définition limite les risques 
de contournement qui conduiraient à une densification du tissu pavillonnaire par le non-respect du 
recul de 8 mètres entre construction 

- Absence d’incidence directe sur les milieux : la mesure n’ouvre pas de nouveaux espaces à 
l’urbanisation et n’entraîne pas, par elle-même, d’impacts sur les continuités écologiques, l’eau ou 
les paysages. Les effets éventuels relèveront des projets au cas par cas 

 

G – Prise en compte du stationnement souterrain ou semi-enterré et optimisation des 

surfaces (zones UB, UC et 1AUa) 

La modification vise une meilleure prise en compte du stationnement souterrain (ou semi-enterre) et 

l’ajustement de certaines prescriptions : 

- ajustement de la surface minimale des places (de 15 m² à 12,5 m²) 
- clarification du fait que, lorsque le projet prévoit un parking souterrain ou semi-enterré, l’obligation 

de stationnement est satisfaite par la création, pour chaque logement, de deux places pouvant être 
implantées au sein du parking concerné 

- rappel des règles applicables aux logements locatifs sociaux 
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Extrait des articles UB 12, UC 12 et 1AUa 12 du règlement écrit (avant modification) 

 
Extrait des articles UB 12, UC 12 et 1AUa 12 du règlement écrit (après modification) 
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Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Optimisation de l’emprise au sol : l’ajustement de la surface minimale et la prise en compte du 
stationnement en ouvrage contribuent à limiter, à programme constant, les surfaces mobilisées en 
extérieur et donc les besoins d’imperméabilisation 

- Encouragement à des solutions compactes : la reconnaissance explicite du stationnement 
souterrain ou semi-enterré favorise des projets limitant les emprises artificialisées 

- Absence d’effet d’ouverture : la règle encadre la réalisation des projets en zones déjà destinées à 
l’accueil de constructions, sans extension de l’enveloppe d’urbanisation 

 

H – Suppression de la règle de recul des portails en zone industrielle (zone UX) 

La modification supprime une prescription spécifique relative au recul des portails en zone UX, dans une 

logique de prise en compte du contexte de la zone industrielle. 

Cette modulation ne modifie pas les droits à construire. 

 
Adaptation de l’article UX3 du règlement écrit 
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Appréciation des incidences environnementales potentielles : 

- Effet négligeable à l’échelle de l’environnement : mesure de simplification sans impact sur 
l’occupation des sols 

- Incidences liées aux projets : les questions de sécurité et de visibilité restent traitées par les règles 
relatives aux accès et, au besoin, par les prescriptions de sécurité routière au cas par cas. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


